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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 29, insérer l'article suivant:

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur le déploiement des cours criminelles départementales. Ce rapport détaille 
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la formation reçue par les magistrats qui siègent dans ces cours en matière de sensibilisation aux 
violences sexuelles.

EXPOSÉ SOMMAIRE

 loi du 22 décembre 2021 pour la confiance en l’institution judiciaire a déployé les cours criminelles 
départementales (CCD) sur tout le territoire après leur création et le début de leur expérimentation 
en 2019.

Ces juridictions sont compétentes pour juger les personnes majeures accusées d'un crime puni de 15 
ou 20 ans de réclusion et dans la pratique, traitent le plus souvent de cas de poursuite pour viol.

Elles ne sont pas composées de jurys populaires mais de cinq magistrats professionnels, deux 
d'entre eux pouvant des magistrats honoraires, des avocats honoraires ou exercer leurs fonctions à 
titre temporaire. Leur création sont destinées à réduire les délais et rendre les procédures plus 
fluides et plus efficaces.

Pour apprécier l’utilité du déploiement de ces nouvelles juridictions, un comité d’évaluation dédié a 
été créé et a rendu un rapport en octobre 2022, soit trois ans après la création des premières CCD.

Les professionnels et les associations ont exprimé des réserves sur ces nouvelles juridictions, 
craignant une confusion l’efficacité de la justice et la qualité de la décision rendue. Dans le cas des 
CCD, l’exigence de qualité des décisions rendues et de protection des victimes par la justice pénale 
nécessite une formation particulière et renforcée sur les crimes sexuelles.

Le présent amendement propose qu’un nouvel examen soit du déploiement de ces cours avec un 
recul plus important que le rapport d'octobre 2022 sur le sujet et avoir un jugement objectif sur 
l’efficacité de ces cours. Cet examen devra notamment mettre en lumière la formation reçue par 
tous les magistrats qui y siègent en matière de violences sexuelles pour s’assurer que la nouvelle 
configuration proposée n’ait pas été de nature à amoindrir les droits des victimes


